
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 24 novembre 1999, 131e année, no 48 5747

Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 1240-99, 9 novembre 1999
CONCERNANT le montant de la contribution de cha-
que membre d’un ordre professionnel pour l’année
financière 2000-2001 de l’Office des professions du
Québec

ATTENDU QUE l’article 196.2 du Code des profes-
sions (L.R.Q., c. C-26) stipule que les dépenses effec-
tuées par l’Office des professions du Québec durant une
année financière sont à la charge des membres des or-
dres professionnels;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 196.3 de ce code,
chaque membre d’un ordre professionnel est tenu de
payer une contribution égale au total des dépenses effec-
tuées par l’Office pour une année de référence divisé par
le nombre total des membres inscrits au tableau de cha-
cun des ordres le dernier jour de cette année de réfé-
rence;

ATTENDU QUE l’article 196.5 de ce code détermine
que lorsque, pour une année financière donnée, la somme
des contributions payées en vertu de l’article 196.3 est
inférieure ou supérieure au montant des dépenses effec-
tuées par l’Office, la contribution de chacun des mem-
bres établie conformément à l’article 196.3 est majorée
ou diminuée selon le cas;

ATTENDU QUE cette majoration ou cette diminution
est fixée en établissant la différence entre les dépenses
effectuées par l’Office pour cette année financière et la
somme totale des contributions payées en vertu de l’an-
née de référence et ensuite, en divisant cette différence
par le nombre total des membres inscrits au tableau de
chacun des ordres le dernier jour de cette année finan-
cière. Les frais exigés en application de l’article 196.8
de ce code sont déduits lors de la fixation de cette
majoration ou cette diminution;

ATTENDU QUE pour l’application de l’article 196.5 de
ce code, l’année de référence qui sert de base au calcul
de cette contribution s’étend du 1er avril 1997 au 31 mars
1998;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer le montant de la
contribution de chaque membre d’un ordre;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’application des
lois professionnelles:

QUE soit fixé à 15,85 $ le montant de la contribution
de chaque membre d’un ordre professionnel pour l’an-
née financière 2000-2001 de l’Office des professions du
Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY
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Gouvernement du Québec

Décret 1246-99, 9 novembre 1999
Loi sur l’assurance-maladie
(L.R.Q., c. A-29)

Aides auditives assurées
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur les aides auditives assurées en vertu de la Loi sur
l’assurance-maladie

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe h.2 de l’article 69
de la Loi sur l’assurance-maladie (L.R.Q., c. A-29), le
gouvernement peut, après consultation de la Régie ou
sur la recommandation de celle-ci, adopter des règle-
ments pour déterminer les aides auditives qui doivent
être considérées comme des services assurés aux fins du
septième alinéa de l’article 3 de cette loi et en fixer le
prix d’achat, d’ajustement, de remplacement ou de répa-
ration;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 69.0.1 de cette loi,
un règlement adopté notamment en vertu du paragraphe h.2
de l’article 69 de cette loi, à la suite d’un contrat avec un
fournisseur conformément à l’article 3.1 de cette loi,
n’est pas soumis à l’obligation de publication et au délai
d’entrée en vigueur prévus aux articles 8 et 17 de la Loi
sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1);

ATTENDU QUE le gouvernement a adopté par le décret
n° 869-93 du 16 juin 1993, le Règlement sur les aides
auditives assurées en vertu de la Loi sur l’assurance-
maladie et qu’il y a lieu de le modifier;
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